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Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel

Consultation sur les critères d’inscription
ITALIE
Conformément à la décision n.5 com.7 du Cinquième Comité intergouvernemental qui s’est tenu à Nairobi (Kenya) du 15 au 19 Novembre 2010, siègent à l'Organe subsidiaire pour l'examen des candidatures de 2011, l’Italie, la Croatie, le Venezuela, la République de Corée, le Kenya et la Jordanie. Les membres de l'Organe subsidiaire se sont réunis à Paris - au siège de l'UNESCO - les 20 et 21 janvier 2011, pour analyser les questions transversales précédemment discutées par l'Organe subsidiaire en 2009 et 2010. Concernant les critères R1 et R2, liés aux domaines de popularité et à la visibilité, l'Italie pense qu’il faudrait approfondir la réflexion sur le problème indiqué au paragraphe 4. Dans ce paragraphe, il est écrit: 
Est-ce que le fait que l'élément contienne des références à la guerre, à des conflits, ou à des événements historiques le disqualifie en tant que patrimoine culturel immatériel? La discussion précédente de l'Organe subsidiaire, produit cette réponse: [...] invite les parties à veiller à ce que, en cas de proposition d'éléments contenant des références à la guerre à des conflits, ou à des événements historiques précis, le dossier de candidature [...] doit être conçu prudemment pour éviter de provoquer de quelque façon que ce soit des malentendus entre les communautés [...] et doit viser à encourager le dialogue ... 
Quant à savoir si le fait que l'élément contienne des références à la guerre, à des conflits, ou à des événements historiques spécifiques pourrait le disqualifier en tant que patrimoine culturel immatériel, l'Italie partage fondamentalement le point de vue que les États parties devraient s'assurer que le dossier de candidature doit être conçu prudemment pour éviter de provoquer de quelque façon que ce soit des malentendus entre les communautés et devrait être rédigé pour encourager le dialogue.
La question est importante, car de nombreux éléments du patrimoine culturel immatériel sont liés à des événements historiques d'un passé plus ou moins lointain, caractérisé par des conflits armés ou des luttes entre peuples et cultures différentes. En fait, on ne peut pas effacer l'histoire ni renier ou altérer des faits historiques. Ce qui est important c’est de présenter aujourd'hui de tels événements liés au contexte historique de l'époque où ils sont survenus. Ce contexte est complètement différent de l'esprit de respect mutuel entre communautés qui doit exister aujourd'hui et qui constitue une exigence de l'art. 2, §1, de la Convention. Par exemple, des éléments liés à des différences de religion pourraient bénéficier de l'implication dans la rédaction de la candidature de représentants des différentes communautés concernées (par exemple, les communautés musulmanes vivant en Italie, dans le cas de certains éléments italiens potentiels) afin de montrer que ces éléments sont aujourd'hui appréciés pour leurs composantes artistiques et populaires et sont compris comme un moyen actuel de dialogue constructif et non comme la justification, l'approbation ou, pire encore, le désir de répéter les événements qui devraient être confinés au passé. 
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